
UNE RENTREE SOUS LE SIGNE DES LUTTES 

 

 

L’été fut à l’image du contexte, maussade. 

 

Mais avec la rentrée reviennent les échanges pour construire les luttes à mener. 

 

Le contexte international reste troublé, entre crise sanitaire qui accable les pays et les peuples les plus 

déshérités – ce qui fait de la levée des brevets un objectif vital – poursuite de la répression contre les 

mouvements démocratiques par les dictatures chinoise, biélorusse ou algérienne, bruits de bottes dans 

de trop nombreuses régions... 

 

L’abandon par les Etats-Unis du peuple afghan, et d’abord des Afghanes, à la tyrannie obscurantiste 

des islamistes locaux, ajouté à l’impuissance des démocraties européennes, signe l’échec piteux et 

dramatique d’une guerre de 20 ans. Au-delà des tristes palinodies d’un président Macron d’abord 

soucieux de préserver pour le printemps prochain son cheptel électoral de Droite, il est impératif 

d’accorder l’asile à l’ensemble des femmes et des hommes en proie aux persécutions et aux menaces 

du nouveau régime afghan. 

 

La crise sanitaire commence à avoir des effets en termes de grippage des chaînes de production, 

démontrant une fois de plus la fragilité du système capitaliste mondialisé, ainsi que la nécessité de 

penser un appareil de production partout relocalisé, plus respectueux de l’environnement et des droits 

des travailleurs. 

 

Cet été encore, la violence des dérèglements climatiques illustre l'absolue nécessité d’une politique 

globale de  restriction des dégagements de gaz à effet de serre, comme le réclame le dernier rapport 

du GIEC. 

 

Urgence sociale et urgence climatique vont de pair : le syndicalisme et plus largement le mouvement 

social  doivent en faire leurs boussoles revendicatives des prochaines décennies, sauf à laisser faire 

dans ce domaine les forces capitalistes et les logiques de marché, qui nous ont conduit à la situation 

dramatique actuelle. 

 

En France, 4 années après la victoire inattendue d’Emmanuel Macron adossé à une introuvable et 

docile majorité parlementaire LREM, plus que jamais la définition classique des personnalités se 

proclamant « ni de Droite ni de Gauche » se vérifie. 

 

Accroché à sa doctrine libérale comme l’ours sur un iceberg soumis au réchauffement climatique, le 

Président Macron maintient le cap : aucun effort fiscal demandé aux classes aisées, au nom de la 

compétitivité de l’économie française, poursuite de l’affaiblissement des services publics et de la 

paupérisation des agents de la Fonction publique, exaltation de l’esprit d’entreprise ou plutôt de 

la recherche du profit privé. 

 

C’est bien cette même fascination pour le monde fantasmé de l’entreprise qui explique aussi 

l’annonce brutale d’une expérimentation dans des écoles marseillaises consistant à confier aux 

directions d’école le choix des équipes locales. 

 

Un épisode où se conjuguent, dans un précipité chimiquement quasi pur, pratique verticale et 

autoritaire du pouvoir, contournement des réalités démocratiques que sont les élus locaux et les 

syndicats, absence totale de confiance dans un fonctionnement autre que hiérarchisé, et mépris pour 

tous les leviers qui permettent réellement le fonctionnement de l'Ecole ainsi que la démocratisation 

de la réussite scolaire. 



 

Et que dire, chez un Président de la République, de ces propos stigmatisant grèves et grévistes… ? 

 

Face à ce pouvoir, dont le ministre Jean Michel Blanquer, dans un élan de sincérité médiatique assez 

rare, et non content de se ridiculiser dans une campagne pour le moins confusionniste sur la « laïcité », 

illustre le tranquille mépris de classe, l’opposition politique de Gauche se complait dans des logiques 

de compétition internes bien éloignées des nécessités du moment. 

 

Le mouvement syndical, s’il ne doit pas s’y résoudre, ne peut actuellement compter d’abord que sur 

lui même, c’est à dire sur sa capacité à porter dans la société des alternatives économiques, sociales 

et environnementales réalistes et ambitieuses. 

 

C’est le sens de l’implication très précieuse de la FSU dans Plus jamais ça, notamment avec des 

syndicats dont nous partageons les principales orientations, comme la CGT, mais aussi des 

associations, comme Greenpeace ou Oxfam. Les rencontres de Nantes ont été l’occasion, avant 

d’autres à venir, de poursuivre ce travail de confrontation des idées et des revendications, pour une 

société plus juste, plus fraternelle et protégée des aléas du marché comme du climat, voire du marché 

donc du climat. 

 

Ceci ne veut pas dire que le syndicalisme ne doit pas discuter avec les forces progressistes de Gauche, 

dans la transparence avec ses adhérent.es, le strict respect de l’indépendance syndicale et le refus de 

toute instrumentalisation, sur les perspectives de possibles contenus aux alternatives. 

 

Ce sont d’ailleurs ces impératifs qui ont conduit à juste titre la quasi totalité du mouvement syndical 

à s’abstenir de participer aux manifestations hétéroclites, aux mots d’ordres variés, souvent confus, 

parfois intolérables, qui émaillent l’actualité des samedi depuis juillet. 

 

Pour la FSU, deux impératifs qui ne s’opposent pas : protéger les personnels et plus globalement la 

population de la contamination, et préserver les droits des travailleurs, ainsi que la liberté 

d’expression. 

 

Cela ne saurait se traduire, en aucun cas, par des marches communes avec des tenants du complotisme, 

du relativisme scientifique, voire du fascisme et de l’antisémitisme. 

 

Ni par des rassemblements, non dénués d’arrières pensées partisanes électoralistes, dont le 

syndicalisme sait l’échec programmé, en raison tant du contexte sanitaire que de la lucidité des 

salarié.es concerné.es. 

 

Il s’agit bien de se concentrer sur les objectifs revendicatifs qui touchent au quotidien des salarié.es, 

sur leur lieu de travail, dans les bureaux, les établissements scolaires, les services, les entreprises : 

d’abord la question des salaires, face à la « revalorisation Blanquer » qui apparaît historique surtout 

par la masse de la communication ministérielle, mais qui, en dépit de son insuffisance, est à mettre 

au crédit des mobilisations d’hier, quand son amplification le devra à celles de demain. 

 

Mais aussi les conditions de travail, l’emploi, le respect de nos métiers… Autant de chantiers 

revendicatifs prioritaires et que le syndicalisme doit continuer à mener par la mobilisation massive 

des personnels. 

 

Elle sera difficile dans le contexte, rien ne sert de se le dissimuler. Il y faudra un travail patient des 

militantes et des militants, au plus près des personnels, dans les semaines qui viennent. Il y faudra 

aussi la création d’un arc unitaire le plus large possible. 

 



D’où l’importance de la mobilisation unitaire de l’ensemble des organisations syndicales de retraité.es, 

dont la FSU, le 1er octobre. 

 

Et la nécessité de réussir les actions du 23 septembre dans l’Education, et du 5 octobre dans l’interpro. 


